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Adoption

Le présent supplément a été initialement adopté à la troisième session de la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires (2001) en tant que supplément à la NIMP 5:2001, supplément nº 1: Directives sur l’interprétation et l’application du concept de lutte officielle contre des organismes nuisibles réglementés. La première révision a été adoptée par la Commission des mesures phytosanitaires en 20-- en tant que supplément nº 1 à la NIMP 5.
Introduction

Champ d’application
Lae présente directive supplément ne vise que donne des indications sur la lutte officielle contre les organismes nuisibles réglementés et, pour la décision sur la question de savoir si un organisme nuisible présente les caractéristiques d’un organisme de quarantaine et à quel moment un organisme nuisible est considéré comme présent, mais non largement disséminé. Aux fins du présent supplément, les organismes nuisibles réglementés visés sont les organismes de quarantaine qui sont présents dans un pays importateur, mais qui n’y sont pas largement disséminés, et les organismes réglementés non de quarantaine. 
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Définition

La définition de la lutte officielle est la suivante:

Mise en application active des réglementations phytosanitaires à caractère obligatoire et application de procédures phytosanitaires à caractère obligatoire avec pour objectif l'éradication ou l'enrayement des organismes de quarantaine ou la lutte contre des organismes réglementés non de quarantaine.
CONTEXTE
L’expression « présent mais non largement disséminé et faisant l’objet d’une lutte officielle » repose sur des concepts essentiels de la définition de l’organisme de quarantaine. Selon cette définition, un organisme de quarantaine doit toujours avoir une importance économique potentielle pour une zone menacée. En outre, il doit soit ne pas être présent dans cette zone, soit à la fois ne pas être largement disséminé et être assujetti à la lutte officielle. 
Le Glossaire des termes phytosanitaires définit officiel comme « établi, autorisé ou réalisé par une organisation nationale de la protection des végétaux » et lutte comme « suppression, enrayement, ou éradication de la population d’un organisme nuisible. Cependant, à des fins phytosanitaires, le concept de lutte officielle, n’est pas adéquatement exprimé par la combinaison de ces deux définitions. 
L’objet de la présente directive est de décrire plus précisément l’interprétation: 
· du concept de lutte officielle et de son implication dans la pratique pour les organismes de quarantaine qui sont présents dans une zone ainsi que pour les organismes réglementés non de quarantaine, et 
· du concept « qui sont présents mais non largement disséminés » en ce qui concerne la lutte officielle contre des organismes de quarantaine.
Une organisation nationale de la protection des végétaux (ONPV) peut choisir de procéder ou non à une lutte officielle contre un organisme nuisible qui a une importance économique potentielle qui est présent mais qui n’est pas largement disséminé, compte tenu d’autres facteurs pertinents du point de l’analyse du risque phytosanitaire (ARP), par exemple les causes et avantages de la réglementation relative à l’organisme nuisible déterminé.
EXIGENCES
1.
Exigences générales
La lutte officielle est assujettie à la NIMP 1:2006, en particulier les principes de non-discrimination, de transparence, d'équivalence des mesures phytosanitaires et d’analyse du risque phytosanitaire.

Le concept de « non largement disséminé » correspond à la présence géographique d’un organisme nuisible dans une zone. Tout organisme nuisible peut être classé dans la catégorie largement disséminé dans une zone, ou non largement disséminé, ou absent. La présence transitoire d’organismes nuisibles dans une zone ne conduit pas à une prévision d’établissement et n’est donc pas à prendre en compte. 
En ce qui concerne un organisme de quarantaine qui est présent, mais n'est pas largement disséminé, et selon les circonstances, dans le cas de certains organismes réglementés non de quarantaine, le pays importateur devrait définir la ou les zone(s) infestée(s), la ou les zone(s) menacée(s) et la ou les zone(s) protégée(s). Lorsqu’un organisme nuisible est considéré comme non largement disséminé, cela signifie que l'organisme nuisible est limité à certaines parties de la zone menacée, c’est-à-dire qu’il n’a atteint qu’une partie limitée de son aire potentielle de dissémination au sein de la zone menacée ou qu'il a été éradiqué de certaines parties de cette zone. Par conséquent, lorsqu’un organisme nuisible n’est pas largement disséminé dans une zone, il y a des parties indemnes de cette zone qui sont exposées à une introduction ou à une dissémination ultérieure. Une zone menacée n'est pas nécessairement continue mais elle peut se composer de plusieurs parties distinctes de n'importe quelles dimensions. Pour justifier la déclaration selon laquelle un organisme nuisible n'est pas largement disséminé, une description et une quantification des parties de la zone menacée qui sont exposées devrait être mises à disposition sur demande. Il y a un degré d'incertitude lié à tout classement par catégorie de la dissémination. Ce classement peut également varier avec le temps.
La zone pour laquelle l’ONPV fait le nécessaire pour établir si l’organisme nuisible est ou non largement disséminé devrait être la même que la zone pour laquelle l'impact économique est analysé et qui est prise en considération pour la lutte officielle. La décision de faire d'un organisme nuisible un organisme de quarantaine, notamment en tenant compte de sa dissémination et en plaçant la zone menacée sous mesure de lutte officielle, est habituellement prise par une ONPV pour l'ensemble d'un pays. Cependant, dans certains cas, il peut être plus approprié de décider qu'un organisme nuisible est ou non un organisme de quarantaine en ce qui concerne certaines parties d'un pays plutôt que l'ensemble du territoire. En pareil cas, c'est l'importance économique potentielle de l'organisme nuisible pour ces zones qui doit être pris en compte lorsque des mesures phytosanitaires sont arrêtées. Cela peut notamment être approprié pour les pays dont les territoires comportent une ou plusieurs villes ou dans d’autres cas lorsqu’il y a des obstacles naturels ou artificiellement créés à la dissémination et à l’établissement des organismes nuisibles. 

La lutte officielle comprend:


· l'éradication et/ou l'enrayement dans la ou les zone(s) infestée(s);

· la surveillance dans la ou les zone(s) menacée(s); et

· les restrictions relatives aux déplacements vers ou dans la ou les zone(s) protégée(s), y compris les mesures phytosanitaires appliquées à l'importation.

Tous les programmes de lutte officielle ont des éléments à caractère obligatoire. Au minimum, l'évaluation du programme et la surveillance des organismes nuisibles sont nécessaires dans les programmes de lutte officielle pour déterminer la nécessité et l'effet de la lutte afin de justifier les mesures phytosanitaires appliquées à l'importation pour obtenir le même résultat. Les mesures phytosanitaires appliquées à l'importation devraient être conformes au principe de la non-discrimination (voir plus loin section 2.1).

Pour les organismes de quarantaine, l'éradication et l'enrayement peuvent avoir un élément de suppression. Pour les organismes réglementés non de quarantaine, la suppression peut être utilisée pour éviter une incidence économique inacceptable liée à l'usage prévu des végétaux destinés à la plantation.
2.
Exigences spécifiques
2.1
Non-discrimination

Le principe de la non-discrimination entre les exigences appliquées au territoire national et les exigences phytosanitaires à l'importation est fondamental. En particulier, les exigences pour l’importation ne devraient pas être plus sévères que l'effet de la lutte officielle dans un pays importateur. Il devrait donc y avoir une cohérence entre les exigences appliquées au territoire national et les exigences phytosanitaires à l’importation pour un organisme nuisible donné:

· Les exigences pour l’importation ne devraient pas être plus sévères que les exigences appliquées au territoire national.
· Les exigences appliquées au territoire national et les exigences à l’importation devraient être les mêmes ou avoir un effet équivalent.
· Les éléments à caractère obligatoire des exigences appliquées au territoire national et des exigences pour l’importation devraient être les mêmes.
· L'inspection des envois importés devrait être de même intensité que les mécanismes équivalents des programmes intérieurs de lutte.
· En cas de non-conformité, l’action phytosanitaire menée pour les importations devrait être identique ou équivalente à celle qui est menée sur le territoire national.
· Si un niveau de tolérance est appliqué dans le cadre d'un programme national, le même niveau de tolérance devrait être appliqué au matériel importé équivalent. En particulier, si aucune action n'est menée dans le programme national de lutte officielle lorsque l'incidence de l’organisme nuisible ne dépasse pas le niveau de tolérance concerné, alors, aucune action ne devrait être menée pour un envoi importé si l’incidence de l’organisme nuisible ne dépasse pas le même niveau de tolérance. La conformité aux niveaux de tolérance à l’importation est en général déterminée par des inspections ou par des analyses à l'entrée, tandis que la conformité au niveau de tolérance pour les envois nationaux devrait être déterminée au dernier point où la lutte officielle est appliquée.
· Si un déclassement ou une reclassification sont autorisés dans le cadre de lutte officielle, des options similaires devraient également être appliquées au matériel importé.

2.2
Transparence
Les exigences appliquées au territoire national en matière de lutte officielle et les exigences physanitaires à l’importation devraient être documentées et mises à disposition sur demande.

2.3
Justification des risques
Les exigences appliquées au territoire national et les exigences phytosanitaires à l’importation devraient être justifiées au point de vue technique et aboutir à des mesures phytosanitaires non discriminatoires.

2.4
Analyse du risque phytosanitaire
L’application de la définition d’un organisme de quarantaine nécessite la connaissance de l’importance économique potentielle, de la dissémination potentielle et de la lutte officielle (NIMP 2:2007). Le classement d’un organisme nuisible dans la catégorie présent et largement disséminé ou présent mais non largement disséminé est opéré en fonction de sa dissémination potentielle. Celle-ci représente les zones dans lesquelles l’organisme nuisible pourrait s’établir s’il en avait la possibilité, à savoir si ses hôtes étaient présents et si d’autres facteurs environnementaux, tels que le climat et le sol, étaient favorables. La NIMP 11:2004 donne des indications sur les facteurs à prendre en compte pour évaluer la probabilité de l’établissement et de la dissémination. Au cas où un organisme nuisible est présent mais n’est pas largement disséminé, l’évaluation de l’importance économique potentielle devrait concerner les zones dans lesquelles l’organisme nuisible n’est pas établi. 
2.5
Mise en application
La mise en application des programmes de lutte officielle sur le territoire national devrait être équivalente à la mise en application des exigences phytosanitaires à l’importation. Elle devrait comporter les éléments suivants:

· base juridique

· mise en œuvre opérationnelle

· évaluation et examen

· action phytosanitaire en cas de non-conformité.

2.6
Caractère obligatoire de la lutte officielle

La lutte officielle est obligatoire en ce sens que toutes les personnes visées sont juridiquement tenues de mener les actions requises. Le champ d'application des programmes de lutte officielle contre les organismes de quarantaine est intégralement obligatoire (par exemple, les procédures applicables aux campagnes d'éradication), tandis que le champ d'application pour les organismes réglementés non de quarantaine n'est obligatoire que dans certains cas (par exemple, programmes officiels de certification).

2.7
Champ d'application

Un programme de lutte officielle peut être appliqué sur les plans national, sous-national ou local. Le champ d'application des mesures de lutte officielle devrait être spécifié. Toute exigence phytosanitaire à l’importation devrait avoir le même effet que les exigences appliquées à l’intérieur du territoire pour la lutte officielle.
Une surveillance devrait être mise en œuvre pour déterminer la dissémination d’un organisme nuisible dans une zone et pour établir s’il est ou non largement disséminé. 

La NIMP 6:1997 décrit les éléments des systèmes de surveillance et de prospection, et contient des dispositions relatives à la transparence. Des facteurs biologiques tels que le cycle biologique de l’organisme nuisible, les moyens de dispersion et le rythme de reproduction peuvent avoir une influence sur la conception des programmes de surveillance, l’interprétation des données de prospection, et le niveau de confiance dans le classement d’un organisme nuisible dans la catégorie « non largement disséminé ». La dissémination d’organismes nuisibles dans une zone est sujette à variation. L’évolution de la situation ou de nouvelles informations peuvent nécessiter un examen permettant d’indiquer si un organisme nuisible n’est pas largement disséminé. 

« Non largement disséminé » n’est pas une description de la situation d’un organisme nuisible énumérée dans la NIMP 8:1998. Cette expression englobe plutôt un certain nombre de situations des organismes nuisibles qui y sont décrits. Selon la dissémination par rapport à la zone menacée, l’état d’un organisme nuisible qui n’est pas largement distribué peut être décrit en ayant recours à l’un ou plusieurs des exemples fournis dans la NIMP 8:1998.

2.8
ONPV: pouvoirs et participation à la lutte officielle 
La lutte officielle devrait être:

· mise en place ou reconnue par la partie contractante ou l'ONPV conformément à des textes législatifs appropriés

· réalisée, gérée, supervisée ou, au minimum, vérifiée/examinée par l'ONPV

· mise en application par la partie contractante ou par l'ONPV

· modifiée, arrêtée définitivement ou ne plus être reconnue sur le plan officiel, selon le cas, par la partie contractante ou par l'ONPV.

La responsabilité et l'obligation de rendre compte pour les programmes de lutte officielle incombent à la partie contractante. Des instances autres que l'ONPV peuvent être responsables d'éléments des programmes de lutte officielle, et certaines composantes des programmes de lutte officielle peuvent être confiées aux autorités sous-nationales ou au secteur privé. L'ONPV devrait connaître tous les aspects des programmes de lutte officielle dans le pays.


